Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
3 e chambre 


Numero 32151 du role 
Inscrit le 5 mars 2013 


Audience publique du 29 Janvier 2014 


Recours forme par 
Monsieur ... (Allemagne) 

contre les bulletins de l’impot sur le revenu et de l’impot commercial communal 

en matiere d’impots 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 32151 du role et deposee le 5 mars 2013 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Marc Kleyr, avocat a la Cour, inscrit au tableau de 
l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., demeurant a D-..., tendant a la 
reformation, sinon a l’annulation : 

du bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2007, emis le 21 mars 2012 ; 
du bulletin de l’impot commercial communal pour l’annee 2007, emis le 21 
mars 2012 ; 

d’une decision implicite du directeur de 1’ administration des contributions 
directes de rejet d’une reclamation du 3 1 mai 2012 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 3 juin 2013 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le l er juillet 2013 
par Maitre Marc Kleyr au nom et pour le compte de Monsieur .... ; 

Vu le memoire en replique « rectificatif » depose au greffe du tribunal administratif le 
3 juillet 2013 par Maitre Marc Kleyr au nom et pour le compte de Monsieur ... ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 16 aout 2013 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins critiques ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Tom Kerschenmeyer, en 
remplacement de Maitre Marc Kleyr, et Madame le delegue du gouvernement Monique 
Adams en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 8 janvier 2014. 


Par un courrier du 31 mai 2011, le bureau d’imposition Luxembourg 8, section des 
personnes physiques, de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par « le 
bureau d’imposition », s’adressa a Monsieur ... sur le fondement du paragraphe 205 (3) de la 
loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et 
1’ informa, par rapport a la declaration de l’impot visant l’annee 2007, de ce qui suit : 
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«IMPOT SUR LE REVENU 2007 : 


Vos operations d ’achat et de vente d’immeubles sortent du cadre de la gestion normale du 
patrimoine prive. Les criteres de Part. 14 LIR etant remplis, votre activite est a considerer 
comme activite commerciale. Par consequent, tout immeuble achete me me en vue dune 
location temporaire, est a considerer comme bien investi par destination et a inclure an 
capital d ’exploitation. 

Benefice commercial : 

Commissions touchees 

Prix de vente 
Prix d’acqu. 

Frais d’acte 
Prix de vente 
Prix d’acqu. 

Frais d’acte 
Pris de vente 
Prix d’acqu. 

Frais d’acte 
Prix de vente 
Prix d’acqu. 

Frais d’acte 

Restitutions droits d’enregistrement 

Surtaxe communale ... 

Benefice commercial 

Factures ... non deductibles sans preuve de paiement. 

ICC a payer ... € 

Suite aux changements operes le revenu imposable ajuste s ’el eve a ... € et I’impdt total du a ... 
€. » 

Par un courrier de la fiduciaire ... du 24 juin 2011, Monsieur ... prit position par rapport 
a cette lettre. 

Le 21 mars 2012, le bureau d’imposition emit a l’egard de Monsieur ... le bulletin de 
l’impot sur le revenu visant l’annee d’imposition 2007, ci-apres designe « le bulletin IR », tout 
en precisant que le bulletin differe de la declaration d’impot sur les points suivants : 

« Imposition suivant lettre du 31.5.2011 

Deduction des frais ... « Konzept + Projektentwicklungsberatung. » 

Frais « Portfoliokauf + Exitstrategieentwicklung » ne concernent pas 1’ activite d ’agent 
immobilier et sont consideres comme frais prives. » 

Le meme jour, le bureau d’imposition emit a l’egard de Monsieur ... le bulletin de 
l’impot commercial communal, ci-apres designe par « le bulletin ICC », tout en precisant, sous 
la rubrique « Detail concernant l ’etablissement de la base d’assiette globale » ce qui suit : 

« Imposition suivant lettre du 31.5.2011 

Deduction suppl. frais ... « Konzept + Projektentwicklungsberatung» 
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Fra is « Portfoliokauf + Exitstrategieentwicklung » ne concernent pas I’activite d ’agent 
immobilier, et sont consideres commefrais prives. » 

Par un courrier du 31 mai 2012, Monsieur ... introduisit une reclamation aupres du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par « le directeur ». 

A defaut de reponse du directeur, Monsieur ... a, par une requete deposee au greffe du 
tribunal administratif en date du 5 mars 2013, introduit un recours en reformation, sinon en 
annulation contre le bulletin IR, le bulletin ICC et contre une decision implicite de rejet de sa 
reclamation se degageant du silence du directeur. 

A titre liminaire, il convient de noter que le demandeur a en date du l er juillet 2013 
depose un memoire en replique, tandis que le 3 juillet 2013, il a depose un memoire en 
replique rectificatif. Au dispositif du memoire rectificatif, le demandeur precise que ce 
memoire remplace celui du l er juillet 2013, de sorte qu’il y a lieu d’admettre que le seul 
memoire a prendre en consideration est celui du 3 juillet 2013 et que celui du l er juillet 2013 
est a ecarter des debats. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 AO et de Particle 8 (3) 
3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours dirige 
par un contribuable contre la decision qui a fait l’objet d’une reclamation dans l’hypothese ou 
aucune decision definitive du directeur n’est intervenue dans un delai de six mois a partir de la 
reclamation. 

Si la reclamation du 31 mai 2012 mentionne en introduction seulement le bulletin IR, il 
convient, au regard de la formulation generale employee tant dans la motivation de la 
reclamation, que dans l’intitule, qui vise de maniere generale l’« imposition 2007 », que la 
reclamation a porte a la fois sur le bulletin IR et le bulletin ICC. 

Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours principal en reformation 
dirige contre les bulletins IR et ICC, recours qui est encore recevable pour avoir par ailleurs 
ete introduit dans les formes et delai prevus par la loi. 

En revanche, c’est a juste titre que le delegue du gouvernement a conclu a 
l’irrecevabilite du recours pour autant qu’il est dirige contre une decision implicite de refus 
degagee du silence garde par le directeur suite a la reclamation introduite par Monsieur .... 

En effet, le recours introduit contre une decision implicite de refus du directeur est 
irrecevable, etant donne que Particle 8 (3) 3. de la loi du 7 novembre 1996, precitee, qui 
dispose que : « Lorsqu ’une reclamation au sens du § 228 de la loi generale des impots ou une 
demande en application du § 131 de cette loi a ete introduite et qu ’aucune decision definitive 
n ’est inter-venue dans le delai de six mois a partir de la demande, le reclamant ou le requerant 
peuvent considerer la reclamation ou la demande comme rejetees et interjeter recours devant 
le tribunal administratif contre la decision qui fait I’objet de la reclamation ou, lorsqu ’il s ’agit 
d’une demande de remise ou en moderation, contre la decision implicite de refus. Dans ce cas 
le delai prevu au point 4, ci-apres ne court pas. », impose que le recours en cas de silence du 
directeur suite a une reclamation est a adresser a Pencontre de la decision qui a fait l’objet du 
recours, c’est-a-dire en Poccurrence a Pencontre des bulletins IR et ICC de l’annee 2007, et 
non pas a Pencontre d’une decision implicite de refus du directeur. Il s’ensuit que le recours 
pour autant qu’il est dirige contre le silence du directeur qui impliquerait une decision 
implicite de refus est a declarer irrecevable. 


3 



Un recours en reformation etant prevu en la presente matiere, il n’y pas lieu de statuer 
sur le recours subsidiaire en annulation. 

En revanche, il est loisible au demandeur d’invoquer, meme dans les matieres ou il 
existe un recours en reformation, des moyens d’ annulation tel que le fait le demandeur en 
invoquant, a titre subsidiaire, deux moyens d’annulation fondes sur une violation des articles 
205, paragraphe 3 et 211, paragraphe 2 AO. Si les dispositions invoquees par le demandeur 
relevent de la legalite externe des bulletins deferes et si, en principe, il appartient au tribunal 
de proceder d’abord a l’examen de la legalite externe de la decision avant de proceder a celui 
de la legale interne, dans la mesure ou le demandeur a expressement choisi d’invoquer ces 
dispositions dans un ordre plus subsidiaire, le tribunal est tenu de respecter l’ordre de 
subsidiarity ainsi choisi. 

A l’appui de son recours, le demandeur expose qu’il aurait realise au courant de 
l’annee 2007 cinq operations d’achat et de vente d’immeubles lui ayant procure un benefice 
brut de . . . €. 

Par rapport a ce benefice, il aurait fait valoir comine depenses d’ exploitation les frais 
resultant de deux factures emises le 7 mai et 18 decembre 2007 par la societe luxembourgeoise 
... sari, ci-apres designee par « la societe ... », ayant facture, pour la periode de fevrier a avril 
2007 et de juin a decembre 2007, les prestations suivantes : 

Exitstrategieentwicklung 16.300 € hors TVA (facture du 7 

mai 2007) 

Projektentwicklungsberatung 10.400 € hors TVA (facture du 7 

mai 2007) 

Beratung beziiglich Portfoliokauf 25.070 € hors TVA (facture du 18 

decembre 2007) 

Konzeptentwicklung fiir Mieterbetreuung 10.300 € hors TVA (facture du 18 
decembre 2007). 

Il souligne que le bureau d’ imposition aurait accepte la deductibilite des postes 
Projektentwicklungsberatung pour 10.400 € hors TVA et Konzeptentwickulung fiir 
Mieterbetreuung de 10.300 € hors TVA, tandis que les deux autres postes n’auraient pas ete 
acceptes. 

En droit, le demandeur se prevaut de Particle 45 de la loi modifiee de l’impot sur le 
revenu du 4 decembre 1967, ci-apres designee par « LIR ». 

En se referant a une jurisprudence du tribunal administratif du 28 juin 2000 (n° 11553 
du role), le demandeur soutient, tout en admettant qu’en principe la preuve des faits liberant de 
l’obligation fiscale ou reduisant la cote d’impot appartient au contribuable, que dans 
l’hypothese ou une apparence d’une realite economique d’une operation sous-jacente a des 
depenses aurait ete rapportee, il incomberait au bureau d’ imposition de faire etat d’ indices 
suffisamment concrets pour ebranler cette apparence. 

Il fait valoir qu’au courant de l’annee 2007 il n’aurait eu au Luxembourg aucun autre 
revenu que celui provenant de son activite d’ agent immobilier et celui provenant des cinq 
operations d’achat et de vente d’immeubles qui ont ete declarees dans le cadre de sa 
declaration d’impot. Par le fait de qualifier ces revenus coniine revenus provenant de 1’ activite 
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commerciale, 1’ administration liscalc aurait admis que pendant cette annee il n’aurait eu 
aucune activite privee et notamment aucune activite de gestion de fortune privee. 

II fait valoir que dans la mesure ou en 2007 il serait devenu plus actif dans le negoce 
d’immeubles, il se serait fait conseiller pour l’acquisition d’un portefeuille immobilier tout 
comme pour la strategic de sortie par Monsieur ... de la societe .... 

En produisant les factures afferentes, il n’aurait pas seulement rapporte la preuve de 
1’ existence materielle des depenses, mais il aurait encore etabli la relation economique avec les 
revenus visant l’annee 2007. Il donne a considerer quel les depenses litigieuses seraient 
necessairement liees a son activite d’agent immobilier ou a son activite d’achat et de vente 
d’immeubles puisqu’il declare ne pas avoir eu d’autres revenus. Il fait encore valoir qu’il serait 
etonnant que 1’ administration ait admis comme deductible une partie des factures des 7 mai et 
18 decembre 2007, sans pour autant donner une explication a ce sujet. 

A titre superfetatoire, le demandeur souligne que les revenus provenant des factures 
litigieuses auraient ete declares par la societe ... dans les livres comptables comme des revenus 
et feraient l’objet d’une imposition. 

Le delegue du gouvernement repond que les revenus provenant d’operations d’achat et 
de vente et de la mise en location d’immeubles auraient dans leur integralite ete declares par le 
demandeur sous la rubrique de revenus nets divers, tandis que le bureau d’imposition aurait 
rcqualific 1’ ensemble des operations immobilieres en activites commerciales. 

Il fait valoir que le bureau d’imposition aurait refuse la deductibilite des deux postes 
litigieux des factures precitees au motif que le paiement effectif de ces deux factures serait 
douteux, tout en soulignant que la preuve contraire n’aurait pas ete rapportee. 

Le delegue du gouvernement fait ensuite valoir qu’en ce qui concerne la nature des 
services factures, les factures n’indiqueraient pas l’objet ou la teneur exacte, ni le nombre des 
heures prestees afin de venir a bout des projets. Par ailleurs, aucune preuve du paiement des 
factures ne serait produite, de sorte qu’il met en doute tant la realite des frais que leur relation 
materielle avec 1’ activite du demandeur. 

Il souligne encore que le demandeur, a cote de son activite d’agent immobilier pour son 
propre compte, serait associe et gerant de la societe ... et soutient qu’en l’espece il pourrait etre 
presume qu’en realite le demandeur se serait consulte soi-meme. 

Il precise ensuite que la societe ... aurait, a deux reprises, depose un bilan cloture au 31 
decembre 2007 ensemble avec toutes les pieces a l’appui, a savoir une fois sous fonne d’un 
bilan initial le 18 novembre 2008, et une deuxieme fois sous forme d’un bilan rectificatif le 20 
mai 2010, et que la difference pecuniaire entre les deux actifs nets investis se chiffrerait au 
montant de 62.070 €, correspondant exactement a la somme hors TVA des factures litigieuses. 
S’y ajouterait que le montant en question aurait ete comptabilise au poste « creances », de 
sorte qu’il conviendrait d’admettre que les factures n’ont pas encore ete acquittees. 

Le delegue du gouvernement estime que les apparences laisseraient penser que les 
deux factures auraient ete emises, nonobstant leur date d’etablissement, seulement apres que le 
demandeur s’est apercu de la possibility de se procurer un avantage pecuniaire en transferant 
au sein de « sa societe » le fardeau de la redevance des impots dus par lui en personne. Il 
soutient que la motivation a la base de l’etablissement des deux factures litigieuses residerait 
non pas dans des raisons de nature commerciale, mais avant tout dans des raisons de nature 
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fiscale, a savoir l’existence d’un taux d’imposition progressif en ce qui conceme le bareme 
applicable aux personnes physiques compare au taux d’imposition stagnant pour les 
collectivites. La partie etatique se prevaut des lors dans ce contexte des dispositions des 
paragraphes 5 et 6 de la loi d’adaptation fiscale modifiee du 16 octobre 1934, maintenue en 
vigueur par l’arrete grand-ducal du 26 octobre 1944, appelee « Steueranpassungsgesetz », en 
abrege « StAnpG ». 

Enfin, le delegue du gouvernement donne a considerer que le demand eur s’est servi du 
mode simplifie de determination du benefice en execution de l’article 18, alinea 3 LIR tel 
qu’instaure et defini par le reglement grand-ducal du 3 decembre 1969 instituant un mode 
simplifie de determination du benefice en execution de l’article 18, alinea 3 LIR, de sorte que 
les dispositions de l’article 108 LIR seraient imperativement a respecter en procedant a la 
determination du benefice imposable au cours d’une annee d’imposition determinee. Des lors, 
eu egard aux dispositions de l’article 108 LIR, ensemble le fait que les factures n’auraient pas 
ete payees, la deduction des frais litigieux ne serait pas materiellement possible. 

Dans son memoire en replique, le demandeur soutient, en ce qui concerne la veracite 
des factures, qu’il aurait ete conseille par Monsieur ... de la societe ... afin d’elargir a court 
terme son portfolio immobilier pour le revendre par la suite. Au prealable, une strategic de 
sortie aurait ete developpee dans le but de vendre les immeubles en en tirant un benefice et il 
aurait pareillement ete conseille par la suite pour les futures acquisitions immobilieres afin de 
realiser cette strategic de sortie. II fait valoir que la veracite des deux factures litigieuses serait 
prouvee a suffisance par les pieces produites a l’appui du present recours. II donne encore a 
considerer que 1’ administration fiscale partagerait la veracite des factures puisqu’elle aurait 
accepte en tant que depenses d’exploitation deux des postes figurant auxdites factures. 

En ce qui concerne la question de la deductibilite des factures, le demandeur fait valoir 
que la Exitstrategieentwicklung et la Beratung beziiglich Portfoliokauf lui aurait permis 
d’effectuer des operations plus eclairees sur son portefeuille immobilier avec une esperance de 
gain plus elevee. II s’ensuivrait que les frais exposes contribueraient directement a 
l’acquisition et a la conservation du revenu provenant de son activite professionnelle et ne 
profiteraient ainsi qu’a sa profession d’ agent immobilier. 

II conteste qu’il s’agisse de depenses de train de vie privee au sens de l’article 12 LIR 
et donne a considerer que les hypotheses dans lesquelles les frais de conseil immobilier sont a 
qualifier de depenses relevant du train de vie privee seraient exceptionnelles. II serait evident 
qu’il ne se serait pas fait conseiller pour un immeuble prive, mais pour un portefeuille 
immobilier relevant manifestement de son activite professionnelle. Dans la mesure ou tous ses 
revenus proviendraient de son activite professionnelle, par la force des choses les depenses 
effectuees ne seraient pas liees a une activite privee. 

En toute hypothese, 1’ administration n’aurait pas prouve que les depenses litigieuses 
relevent de son train de vie privee. 

II reproche encore a 1’ administration de se preter a un controle d’ opportunity de ses 
depenses professionnelles malgre la jurisprudence du tribunal administratif consacrant le 
principe de non-immixtion de 1’ administration fiscale dans la gestion des entreprises. 

Le demandeur reproche encore une double imposition a 1’ administration fiscale dans la 
mesure ou les revenus provenant des factures des 7 mai 2007 et 18 decembre 2007 auraient ete 
declares dans les livres et comptes de la societe ... et feraient ainsi l’objet d’une imposition. 
D’ailleurs, par une lettre du 18 juin 2013, 1’ administration fiscale aurait majore les recettes de 
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la societe ... d’un montant de 62.070 €, de sorte que la societe ... serait, d’un cote, imposee 
pour les recettes, tandis que 1’ administration refuserait la reconnaissance de ces memes 
sommes comme frais deductibles. 

Le demandeur soutient ensuite que les conditions de Tabus de droit ne seraient pas 
remplies puisqu’il ne chercherait ni a contourner l’objectif de la loi, ni a etablir des 
constructions juridiques pour des raisons purement fiscales, tout en soulignant que l’objectif 
des conseils lui donnes aurait ete d’ordre economique et se serait manifeste par un benefice 
commercial considerable realise par lui et en soulignant encore que les frais de conseil 
immobilier n’echapperaient pas a 1’ administration puisqu’ils auraient ete imposes a titre de 
benefice commercial de la societe .... 

Le demandeur conteste que sa comptabilite serait entachee d’irregularites et soutient 
enfin que la possibility de tenir une comptabilite simplifiee n’existerait que pour les 
contribuables exergant une profession liberate mais non pas pour les commcrcants. 

Dans son memoire en duplique, le delegue du gouvernement expose que les factures 
litigieuses seraient susceptibles de preter a confusion dans la mesure ou, d’une part, le 
demandeur semblerait depenser des sommes non negligeables pour des services non seulement 
prestes par une societe dont il serait l’associe et le gerant, mais encore qui s’avereraient relever 
exactement d’un domaine dans lequel il se targuerait lui-meme de la qualite de specialiste et 
d’ expert, en renvoyant a cet egard au site internet de la societe ... et plus particulierement a la 
description du profil professional du demandeur, d’une part, et de celui de Monsieur ..., 
d’ autre part. Le delegue du gouvernement en conclut que la raison de cette action serait de 
nature purement liscale. Il soutient qu’il se degagerait en effet des explications foumies sur le 
site internet precite que ce serait le demandeur lui-meme et non pas son co-associe qui 
s’occuperait de maniere preponderante des domaines Exitstrategieentwicklung, 
Projektentwicklungsberatung, Beratung bezuglich Portfoliokauf et Konzeptentwicklung fiir 
Mieterbetreuung, de sorte qu’il s’avererait manifeste qu’a travers les factures litigieuses, le 
demandeur se serait conseille lui-meme, tout en renvoyant encore aux mentions figurant dans 
l’acte de constitution de la societe ... ou Monsieur ... est designe comme etant 
Diplombetriebswirt, tandis que le demandeur afficherait la qualite de Diplombetriebswirt 
Schwerpunkt Immobilienwirtschaft. 

Le delegue du gouvernement conteste 1’ affirmation du demandeur qu’il ne pourrait pas 
recourir a la methode simplifiee de determination du benefice tel qu’instaure par l’article 18, 
alinea 3 LIR, mais soutient que ledit article, figurant parmi les dispositions de la LIR se 
rapportant explicitement a l’etablissement du benefice commercial des commcrcants, serait 
applicable pour les commcrgants. Il en deduit que les depenses litigieuses ne pourraient faire 
l’objet de deduction au titre de l’annee litigieuse puisque le demandeur n’aurait pas precede au 
reglement des factures. Admettre le contraire equivaudrait a priver le mode simplifie de 
determination du benefice de toute raison d’etre pour avoir ebranle une de ses caracteristiques 
fondamentales. 

Quant au reproche du demandeur a l’egard de 1’ administration fiscale d’avoir, d’une 
part, refuse la deductibilite des factures litigieuses et, d’ autre part, impose la societe ... a 
hauteur des revenus provenant de ces memes factures, le delegue du gouvernement souligne 
que ce serait le demandeur lui-meme qui aurait expressement tire 1’ attention du bureau 
d’ imposition sur le fait qu’il aurait omis de declarer les factures litigieuses au niveau de la 
comptabilite de sa societe. Il souligne encore que dans l’hypothese ou le recours est rejete par 
le tribunal, les rectifications seraient effectuees pour ce qui est de l’imposition en relation avec 
les factures d’un montant de 62.070 € au niveau de la societe .... 
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Si le demandeur est d’accord pour qualifier le benefice provenant d’operations 
immobilieres realise en 2007 de benefice commercial, les parties sont en litige sur la 
qualification de deux postes de deux factures que le demandeur entend deduire au titre de frais 
d’ exploitation, en l’occurrence le poste de Exitstrategieentwicklung resultant d’une facture du 
7 mai 2007 et le poste Beratung bezuglich Portfoliokauf resultant d’une facture du 18 
decembre 2007. 

Aux tennes de l’article 45 (1) LIR « Sont considerees comme depenses d’ exploitation 
deductibles les depenses provoquees exclusivement par l ’entreprise ». 

Pour qu’une depense puisse etre qualifiee comme depense d’ exploitation au sens de 
l’article 45 (1) LIR et etre deductible en tant que telle, il faut qu’elle ait sa cause 
exclusivement dans 1’ exploitation du commerce. 

S’il est vrai que, tel que cela a ete releve par le demandeur, le contribuable reste en 
principe juge de l’opportunite des depenses a engager, il lui incombe toutefois d’etablir le lien 
causal exclusif entre l’activite de l’entreprise et la depense engagee (trib. adm. 28 juin 2000, 
n° 11553 du role). 

En l’espece, la partie etatique met en question la cause exclusivement professionnelle 
des depenses litigieuses en reprochant au demandeur d’ avoir recouru a des conseils dont il 
n’aurait pas eu besoin vu ses propres qualifications, et en mettant ainsi en substance en doute 
tant la realite de la prestation facturee que la cause economique des frais en soutenant que les 
factures litigieuses n’auraient pas ete generees dans le but exclusif de l’exercice de sa 
profession commerciale, mais dans le but de tirer un avantage fiscal par le fait de deduire des 
frais de conseil d’une societe dans laquelle le demandeur est lui-meme associe pour ainsi 
reduire sa propre charge fiscale. 

Le paragraphe 5 StAnpG, sur lequel le delegue du gouvernement se fonde pour 
contester la deductibilite des sommes litigieuses, dispose que « (!) Scheingeschdfte und 
andere Scheinhandlungen (zum Beispiel die Beibehaltung eines Scheinwohnsitzes) sindfur die 
Besteuerung ohne Bedeutung [...]». 

Le paragraphe 6 StAnpG, sur lequel le delegue du gouvernement se fonde par ailleurs, 
dispose que «(1) Durch Missbrauch von Formen und Gestaltungsmbglichkeiten des 
burgerlichen Rechts kann die Steuerpflicht nicht umgangen oder gemindert werden. (2) Liegt 
ein Missbrauch vor, so sind die Steuern so zu erheben, wie sie bei einer den wirtschaft lichen 
Vorgdngen, Tatsachen und Verhdltnissen angemessenen rechtlichen Gestaltung zu erheben 
wdren [...] » et reflete ainsi le principe de 1’ appreciation d’apres les criteres economiques en 
matiere fiscale 1 , et regie le detournement abusif des dispositions legales de leur objectif 
premier en vue de beneficier par des constructions arti flciel les d’avantages fiscaux injustifics 
et non voulus par le legislateur 2 . 

La theorie de l’abus de droit permet a 1’ administration d’ecarter des constructions 
juridiques ou operations motivees exclusivement par des fins fiscales, non motivees par des 
considerations economiques. 


1 cf. Etudes fiscales 81/82/83/84/85, La procedure contentieuse en matiere d’impots directs, page 120 

2 cf. Etudes fiscales 2000, Glossaire de l’impot sur le revenu des personnes physiques, page 18 
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La jurisprudence allemande par rapport au paragraphe 42 AO allemand, disposition 
ayant remplace l’ancien paragraphe 6 StAnpG, retient Thypothese d’un 

«Gestaltungsmissbrauch» « wenn die gewdhlte rechtliche Gestaltung, gemessen an dem 
erstrebten Ziel, unangemessen ist, der Steuerminderung dienen soil und durch wirtschaftliche 
oder sonst beachtliche nicht steuerliche Griinde nicht zu rechtfertigen ist ». 3 

Le critere essentiel qui permet des lors de distinguer l’abus au sens du paragraphe 6 
StAnpG de Thypothese du benefice legitime d’un avantage fiscal est en particulier la 
verification d’une motivation autre que fiscale du recours a une certaine construction ou 
operation. 

La partie etatique soutenant en substance que le demandeur ferait valoir des frais 
relatifs a des conseils qu’il aurait pu, au regard de ses propres qualifications professionnelles, 
se donner lui-meme et en insistant sur 1’ absence de preuve du paiement des factures, il y a lieu 
d’admettre que ces contestations relevent tant de la remise en cause de la realite de 1’ operation 
a la base des factures litigieuses, partant du paragraphe 5 StAnpG, que de la remise en cause 
du but economique a la base de ces factures, partant du paragraphe 6 StAnpG. 

Tout d’abord, en ce qui conceme le paragraphe 6 StAnpG, il convient des lors 
d’examiner en Tespece, au regard de la definition de Tabus au sens de cette disposition telle 
qu’elle a ete retenue ci-avant, si Toperation critiquee par la partie etatique, a savoir le recours a 
un contrat d’entreprise portant sur des services de conseil engendrant des frais que le 
demandeur entend deduire a titre de frais d’exploitation, dont la realite est par ailleurs mise en 
doute, est motivee par des considerations economiques, ou si, au contraire, elle a eu pour seul 
objectif la reduction de la charge fiscale du demandeur, et partant des raisons purement 
privees. 

A cet egard, il convient de relever que dans la mesure ou le demandeur invoque des 
depenses d’exploitation susceptibles de reduire sa charge fiscale, il lui appartient, en 
application de Particle 59 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure 
devant les juridictions administratives, ci-apres designee par « la loi du 21 juin 1999 », 
d’etablir la realite de Toperation a la base des factures litigieuses et Texistence d’une 
motivation autre que fiscale a la base de cette operation. 

Toutefois si, ainsi, la preuve des faits liberant de T obligation fiscale ou reduisant la 
cote d’impot appartient au contribuable, il n’en reste pas moins que la preuve des declarations 
ne peut, en vertu du paragraphe 171 AO precite, etre exigee par le bureau d’imposition que 
dans la limite de ce qui est raisonnable (« sowed ihm dies nach den Umstdnden zugemutet 
werden kann »). 

Il est certes exact que le recours, par une personne se lancant dans une activite d’achat 
et de revente d’immeubles, au conseil d’une tierce personne afin d’organiser son activite de 
telle maniere a optimiser les benefices n’est pas critiquable en soi, de sorte que les factures en 
tant que telles creent par rapport a T activite du demandeur une apparence de realite et 
motivation economique des depenses que le demandeur entend deduire a titre de frais 
d’exploitation. 


3 cf. Kommentar AO/FGO Hiibschmann/Hepp/Spitaler, commentaire du paragraphe 42 n° 88; 
Tipke/Lang, Steuerrecht, 18te Auflage, p. 157 
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Neanmoins, le tribunal constate encore que la partie etatique a souleve un certain 
nombre de contestations par rapport a cette apparence qui ne sont pas denuees de tout 
fondement. 

En effet, la partie etatique conteste la realite de 1’ operation de conseil en invoquant a ce 
titre des contestations a differents niveaux : de prime abord, elle releve qu’aucune preuve de 
paiement des factures litigieuses n’a ete fournie ; deuxiemement, elle se refere a la 
comptabilite de la societe ; troisiemement, elle releve, en se referant a cet egard a des 
publications sur le site internet de la societe ... et a des mentions figurant dans des documents 
officiels, non contestes a cet egard par le demandeur, qu’au sein de la societe ..., formee de 
deux associes, a savoir le demandeur et Monsieur ..., c’est le demandeur lui-meme qui affiche 
une experience et une specialisation precisement dans les domaines vises par les services 
faisant l’objet des factures litigieuses. 

II s’agit la d’ indices suffisamment concrets pour ebranler 1’ apparence cree par les 
explications du demandeur, der sorte qu’il appartient a ce dernier de rencontrer ces 
contestations. 

Force est de constater que face a ces contestations de la partie etatique, le demandeur 
est reste en defaut de fournir des elements ou explications suffisants permettant de retenir que 
le recours au conseil de la societe ..., premierement, correspondait a une realite economique et, 
deuxiemement, etait motive par des considerations economiques, a l’exclusion d’autres 
considerations. 

En effet, malgre les contestations iteratives de la partie etatique a cet egard, exprimees 
pour la premiere fois a travers la lettre du bureau d’imposition du 31 mai 2011, aucune preuve 
du paiement des factures litigieuses n’a ete produite par le demandeur. 

Pareillement, le demandeur est reste en defaut de donner des explications 
convaincantes en ce qui concerne la circonstance critiquee par la partie etatique que la societe 
...a depose le 20 mai 2010, soit un an et demi apres le depot des comptes initiaux, un bilan 
rectificatif pour l’annee 2007 dont la difference correspond a la somme hors TVA des factures 
litigieuses, constat dont la partie etatique deduit que les factures auraient ete emises 
uniquement ex post lorsque le demandeur s’ est apercu de la possibility de reduire sa propre 
charge d’impot et de transferer la charge fiscale dans la societe ... dont il est associe et gerant. 

Le demandeur est encore reste en defaut de donner des explications convaincantes 
pourquoi cette somme a ete comptabilisee au sein de la societe ... sous le poste « creance », 
laissant supposer que les factures n’ont pas encore ete payees. 

Le demandeur n’a pas non plus donne des explications convaincantes pour justifier 
pour quelle raison, par rapport aux affirmations de la partie etatique concernant sa propre 
experience et specialisation, non contestees par lui, il a pour son activite en nom propre du 
avoir recours au conseil de la societe .... S’il affirme qu’il aurait ete conseille par son co- 
associe, Monsieur ..., au regard des contestations de la partie etatique tant en ce qui concerne 
la realite du recours aux conseils de Monsieur ..., que quant a l’existence d’une motivation 
economique a la base de ce recours vu les qualifications propres du demandeur, ce dernier n’a 
pas fourni des explications convaincantes de nature a renverser la conclusion qui s’impose au 
regal’d des contestations de la partie etatique, a savoir celle d’un defaut d’une motivation 
economique a la base du recours aux services de la societe ..., recours dont la materialite est de 
surcroit contestee par la partie etatique. En effet, la seule affirmation que Monsieur ...s est 
membre de la Chambre immobiliere du Grand-Duche de Luxembourg, celle que lui-meme est 
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actionnaire minoritaire et que lui-meme n’aurait pretendument aucun pouvoir pour prendre 
une decision de conseil n’emporte pas la conviction du tribunal. 

Le tribunal est des lors amene a retenir qu’au regard des contestations de la partie 
etatique par rapport a la realite de l’operation et par rapport aux motifs economiques invoques 
par le demandeur, les seules affirmations non autrement etayees par le demandeur ne 
permettent pas de justifier economiquement l’operation litigieuse. 

Force est partant de constater que le demandeur n’a pas soumis au tribunal 
suffisamment d’elements susceptibles de renverser le constat de la partie etatique que le 
recours a un contrat d’entreprise et la tentative de mettre en compte les factures afferentes a 
titre de frais d’ exploitation constituent un abus de droit se manifestant par une operation 
n’ayant qu’une apparence economique. 

C’est des lors a bon droit que le bureau d’ imposition a refuse la prise en compte des 
frais litigieux a titre de depenses d’ exploitation. 

Cette conclusion n’est pas enervee par l’affinnation du demandeur qu’en refusant la 
deductibilite des depenses litigieuses a titre des depenses d’exploitation, il y aurait double 
imposition puisque les factures litigieuses seraient imposees dans le chef de la societe .... En 
effet, les consequences d’une operation non justifiee pour un contribuable sur la situation 
fiscale d’un autre contribuable, qui au demeurant conformement aux explications foumies par 
la partie etatique est susceptible d’etre rectifiee, n’est pas de nature a conferer une justification 
des depenses que le demandeur entend faire valoir. 

Enfin, la circonstance que 1’ administration fiscale a accepte deux des quatre postes 
figurant aux factures litigieuses ne permet pas, contrairement a ce qui est soutenu par le 
demandeur, de retenir que 1’ administration partagerait la veracite des factures, etant donne que 
l’admission d’une deductibilite de depenses, le cas echeant a tort, ne confere aucun droit au 
contribuable. D’autre part, l’acceptation de certaines prestations n’implique pas forcement 
celle d’autres prestations figurant dans une meme facture. 

Enfin, en ce qui concerne 1’ argumentation du demandeur basee sur 1’ article 12 LIR, 
celle-ci n’est pas pertinente, vu la conclusion retenue ci-avant par le tribunal, la realite des 
depenses ainsi que la motivation economique a la base du recours a ces frais etant remise en 
cause. 


Pareillement, les developpements du demandeur quant a 1’ appreciation de 
l’opportunite des depenses professionnelles sont a rejeter puisque les contestations etatiques 
relevent de la realite des depenses et de leur motivation economique. 

II resulte de l’ensemble des considerations qui precedent que c’est a juste titre que les 
depenses litigieuses n’ont pas ete admises a titre de depenses d’exploitation, sans qu’il n’y ait 
lieu d’ examiner plus en avant les contestations de la partie etatique fondees sur les articles 108 
et 18, alinea 3 LIR. 

A titre subsidiaire, le demandeur demande au tribunal d’annuler les bulletins d’impot 
pour violation de la loi et pour exces de pouvoir en invoquant Particle 205, paragraphe 3 AO, 
en citant une jurisprudence suivant laquelle le droit du contribuable d’etre entendu viserait 
aussi bien les questions ayant trait a la materiality des faits soumis a 1’ imposition, que les 
questions de droit tenant a 1’ interpretation ou a la qualification juridique des faits. Ainsi, la 
qualification de prestations de conseils comme depenses d’ordre prive modifierait 
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considerablement la cote d’impot, de sorte que 1’ administration aurait viole ses droits de la 
defense pour ne pas 1’ avoir entendu prealablement a 1’ emission du bulletin de l’impot. 

Le delegue du gouvernement soutient par rapport au moyen fonde sur le paragraphe 
205 AO que tous les points litigieux auraient ete communiques au demandeur de maniere 
explicite et prealablement a 1’ imposition definitive en date du 3 1 mai 2011. 

Dans ce meme ordre de subsidiarity, le demandeur invoque encore Particle 211, 
paragraphe 2 AO, en soutenant que 1’ indication de la qualification des frais litigieux comine 
depenses privees serait insuffisante pour que le contribuable puisse deceler les motifs pour 
lesquels le bureau d’imposition entendait s’ecarter de sa declaration et en gardant le silence 
suite a sa reclamation, 1’ administration n’indiquerait pas la motivation et la base legale de sa 
decision. 

L’article 205, paragraphe 3 AO dispose « (I) Das Finanzamt hat die Steuererkldrung 
(§ 166) zu priifen. Soweit notig, hat es tunlichst durch schriftliche Aufforderung zu 
veranlassen, dass Liicken ergdnzt und Zweifel beseitigt werden. 

(2) Trdgt das Finanzamt Bedenken gegen die Richtigkeit der Erkldrung, so hat es, 
wenn notig, Ermittlungen vorzunehmen. Es kann den Steuerpflichtigen, falls eine Aufforderung 
zu schriftlicher Erkldrung nicht angezeigt ist oder keinen Erfolg hat, vorladen und ihn nach 
den §§ 170 ff. zu Auskunft und weiteren Nachweisungen anhalten. 

(3) Wenn von der Steuererkldrung abgewichen werden soil, sind dem Steuerpflichtigen 
die Punkte, in denen eine wesentliche Abweichung zu seinen Ungunsten in Frage kommt, zur 
vorherigen Aufierung mitzuteilen. » 

Ces dispositions mettent en substance a charge du bureau d’imposition, prealablement 
a Remission du bulletin d’impot, une obligation positive de communication des elements au 
sujet desquels il decide de ne pas s’en tenir a la declaration du contribuable, pour autant que 
ces elements represented une « wesentliche Abweichung » en defaveur du contribuable par 
rapport a sa declaration. 

Le § 205 AO constitue une application du principe general du droit pour le 
contribuable d’etre entendu par le bureau d’imposition («Anspruch auf Gehor »), tel qu’il 
resulte du paragraphe 204, alinea l er AO. L’application de ce principe general a pour 
consequence que sans une consultation appropriee du contribuable, il n’est pas possible 
d’asseoir correctement l’obligation fiscale de celui-ci compte tenu de sa situation patrimoniale. 

A cet effet, le contribuable est appele d’abord a indiquer les elements et donnees qui lui 
sont demandes dans le cadre de la declaration d’impot, ainsi que, par ailleurs, dans le cadre de 
son propre devoir de collaboration, tel que defini au paragraphe 171 AO, les informations lui 
reclamees le cas echeant en vue d’etablir les bases d’imposition. 

Cette obligation de collaboration du contribuable dans le cadre de l’etablissement des 
bases d’imposition de son revenu a comine corollaire son droit d’etre entendu avant la prise 
d’une decision administrative lui fixant une obligation patrimoniale plus lourde que celle par 
lui escomptee a travers sa declaration, lorsque cette « wesentliche Abweichung » en sa 
defaveur provient d’une divergence au sujet des informations et documents par lui 
communiques au bureau d’imposition a travers sa declaration d’impot ou encore dans le cadre 
de son devoir de collaboration, suite a une demande afferente du bureau d’imposition. 
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Force est cependant au tribunal de constater qu’en l’espece, il se degage des pieces a la 
disposition du tribunal que prealablement a l’etablissement des bulletins litigieux, le bureau 
d’imposition s’est adresse par un courrier du 31 mai 2011 au demandeur en precisant les 
redressements qu’il entend effectuer notamment par rapport a la declaration de l’impot visant 
l’annee 2007, et a plus particulierement rendu le demandeur attentif au fait que la deductibilite 
des factures de la societe ... ne serait pas admise a defaut de preuve de paiement, le bureau 
d’imposition soulevant ainsi des contestations sur la realite des depenses. 

Le tribunal est amene a retenir que cette notification prealable et les informations y 
foumies sont, a defaut d’autres contestations du demandeur a cet egard, suffisantes pour 
repondre aux exigences posees par l’article 205, paragraphe 3 AO, de sorte que le moyen 
afferent est a rejeter comme etant non fonde. 

Quant a l’article 211, paragraphe 2 AO, celui-ci dispose en sont point 4, qui est 
pertinent par rapport aux contestions du demandeur, que « (1) Steuerbescheide, die nach den 
Steuergesetzen schriftlich zu erteilen sind, rniissen die Hohe der Steuer enthalten. 

(2) Sie rniissen ferner enthalten : 

[■■•]. 

4. die Punkte, in denen von der Steuererkldrung abgewichen worden ist [. . .] ». 

II decoule de cette disposition que le bulletin d’impot doit notamment indiquer les 
points sur lesquels le bulletin differe par rapport a la declaration. II convient de preciser que 
cette disposition requiert uniquement l’indication dans le bulletin des points sur lesquels 
l’imposition differe de la declaration, sans que cette disposition ne pose des exigences 
particulieres en termes de precision des motifs ainsi a foumir. En l’occurrence, cette 
disposition ne requiert pas l’indication des dispositions legales ou reglementaires sur 
lesquelles le bureau d’imposition s’est fonde 4 . 

Le tribunal est amene a retenir qu’en l’espece, tant le bulletin IR que le bulletin ICC, 
en ce qu’ils renvoient au courrier precite du 31 mai 2011 et en ce qu’ils comportent la 
motivation citee ci-avant in extenso, repondent aux prescriptions de l’article 211, paragraphe 
2, point 4 AO precite, le bureau d’imposition ayant suffit a cette prescription en ayant precise 
quels frais n’ont pas ete admis comme frais deductibles et en ayant donne une explication a ce 
refus, a savoir la consideration que ces frais ne concernent pas l’activite d’agent immobilier et 
sont consideres comme des frais prives, motivation qui est a considerer comme suffisamment 
claire pour etre comprise par le demandeur. Quant a la circonstance que suite a 1’ introduction 
de la reclamation a travers le courrier precite du 3 1 mai 2012, le directeur n’a pas pris position, 
cette circonstance n’est pas de nature a vicier les bulletins litigieux au titre de l’article 211, 
paragraphe 2 AO, qui vise exclusivement la forme des bulletins d’imposition, mais qui est 
inapplicable a la procedure de reclamation. 

Partant, le moyen d’annulation tire d’une violation de l’article 211, paragraphe 2 AO, a 
defaut d’autres contestations, est a rejeter. 

II suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le recours est a rejeter 
comme etant non fonde. 


4 Cf. en ce sens Trib. adm. 22 juin 2006, n° 20090 du role. Pas. adm. 2012, V° Impots, n° 549 
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Eu egard a l’issue du litige, la demande en paiement d’une indemnite de procedure de 
2.500 € reclamee sur le fondement de l’article 33 de la loi du 21 juin 1999 est a rejeter comme 
etant non fondee. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
se declare competent pour connaitre du recours principal en reformation ; 
recoil le recours principal en reformation en la forme ; 
au fond, le declare non justifie, partant en deboute ; 

rejette la demande en paiement d’une indemnite de procedure formulee par le 
demandeur ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 

condamne le demandeur aux frais. 

Ainsi juge par : 

Annick Braun, premier juge, 

Helene Steichen, attache de justice, 

Daniel Weber, attache de justice, 

et lu a l’audience publique du 29 janvier 2014 par le premier juge, en presence du 
greffier Judith Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Annick Braun 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 30.01.2014 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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